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Jugement du TGI de Paris du 1er de cembre 2000

M. Lang c/ Association Re seau Voltaire

[...]

Sur l'exception de prescription

Les pre venus excipent de la prescription de
l'action publique, au motif que le texte
comportant le passage incrimine , relatif a la
biographie de M. Lang et a ses engagements
politiques, a e te  publie  dans une "note
d'information du Re seau Voltaire" , date e du 24
juin 1999 , diffuse e auprê s des adhe rents de
l'association a cette date, et dont le plaignant a
eu connaissance en temps utile. Il soutiennent
qu'en application de l'article 65 de la loi de 1881,
la prescription est donc acquise depuis le 25
septembre 1999, le site Internet du Re seau
Voltaire ne proce dant pas a une nouvelle
publication de l'article litigieux mais se bornant a
l'archiver, a l'identique, dans son service de
"bibliothê que e lectronique", pour le mettre
gracieusement a disposition du public, comme le
font bon nombre de journaux de la presse
nationale ou re gionale.

En re ponse, le conseil de la partie civile produit
un procê s-verbal de la SCP Cohen et Susini,
huissiers de justice, constatant, a la date du 13
juin 2000, la pre sence sur le site Internet du
Re seau Voltaire de la note biographique
concernant M. Lang, comportant la phrase
incrimine e, et mentionnant, en marge , la date
du 24 juin 1999 ;

il soutient :

- que la "Note d'information" e crite du 24 juin
1999 n'a e te  distribue e qu'aux adhe rents de
l'association, qu'elle n'a pas fait l'objet d'une
diffusion publique a cette date, et que cette
distribution confidentielle n'a pu faire courir le
de lai de prescription;

- que la mise a disposition du public du message
litigieux sur le site Internet de l'association a
constitue  un acte autonome de publication,
caracte risant a tout le moins une nouvelle
e dition de ce texte sur un nouveau support ;

- que l'acte de publication sur un site Internet est
un acte continu, et que le de lit qu'il est
susceptible de constituer revˆ t donc lui-mˆme le
caractê re d'une infraction continue ;

- que, dê s lors, la citation du 3 juillet 2000 a e te
de livre e dans le de lai de la prescription.

Sur ce

L'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 dispose
que l'action publique et l'action civile re sultant
des infractions pre vues par cette loi se
prescrivent aprê s trois mois re volus a compter
du jour ou  elles ont e te  commises, ou du jour du
dernier acte d'instruction ou de poursuite, s'il en
a e te  fait;

En matiê re de presse e crite, tout de lit re sultant
d'une publication est re pute  commis le jour ou
l'e crit est porte  a la connaissance du public, et
mis a sa disposition, car c'est par cette
publication que se consomme l'infraction
pouvant re sulter d'un tel e crit et il importe peu
que cette infraction, instantane e, produise des
effets de lictueux qui se prolongent dans le
temps par la seule force des choses (l'offre d'un
livre en librairie, le maintien d'un hebdomadaire
ou d'un mensuel dans un kiosque ), dê s lors que
cette situation ne re sulte pas d'une
manifestation renouvele e de la volonte  de son
auteur.

Au contraire, les caracte ristiques techniques
spe cifiques du mode de communication par le
re seau Internet transforment l'acte de
publication en une action inscrite dans la dure e,
qui re sulte alors de la volonte  re ite re e de
l'e metteur de placer un message sur un site, de
l'y maintenir, de le modifier ou de l'en retirer,
quand bon lui semble, et sans contraintes
particuliê res ;

Par voie de conse quence, le de lit que cette
publication ininterrompue est susceptible de
constituer revˆ t le caractê re d'une infraction
successive, que la doctrine de finit comme celle
qui se perpe tue par un renouvellement constant
de la volonte  pe nale de son auteur, et qu'elle
assimile, au point de vue de son re gime
juridique, a l'infraction continue, le point de
de part de la prescription se situe au jour ou
l'activite  de lictueuse a cesse .

A cet e gard, et contrairement a ce que soutient
la de fense dans le cas d'espê ce, il n'existe
aucun argument de droit pertinent permettant de
re server un sort particulier a la pratique de
"l'archivage e lectronique" ou de la " bibliothê que
e lectronique", consistant a placer sur un site
Internet un document de ja publie  ante rieurement
sur un autre support, et a en permettre l'accê s
au public le plus large, d'une maniê re simple et
permanente;



A C T O B A
Base juridique Me dias et Re seaux de Communication

w w w . a c t o b a . c o m

Copyright é  Actoba

Outre le fait que l'insertion, sur un site Internet,
d'un message ayant de ja fait l'objet, sur un autre
support, d'une mise a disposition du public
constitue, selon une jurisprudence e tablie en
matiê re de presse, une e dition nouvelle, ou une
re impression, qui fait courir un nouveau de lai de
prescription, cette pratique a pour objet et pour
re sultat d'autoriser une accessibilite  imme diate
et constante a des documents qui auraient
sombre  graduellement dans l'oubli, mais que ce
progrê s technique pe rennise dans la me moire
des hommes.

Cette vitalite  moderne de l'archive sur Internet
s'accompagne naturellement d'une permanence
des infractions qu'elle est susceptible de
comporter, et des dommages que celles-ci
occasionnent aux victimes, et doit donc avoir
pour corollaire la possibilite  de la poursuivre a
chaque instant de sa nouvelle existence.

Applique s au cas d'espê ce, ces principes
conduisent a constater que le message
incrimine  e tait diffuse  sur le site Internet de
l'association "Re seau Voltaire" a la date du 13
juin 2000; qu'il importe peu, au point de vue de
la prescription, qu'il ait fait l'objet d'une
pre ce dente publication sur un autre support ;
que l'action engage e par citations des 3 et 20
juillet 2000 l'a e te  dans le de lai de la
prescription.

L'exception sera donc rejete e.

Au fond

M. Lang, partie civile, a fait constater, le 13 juin
2000, la pre sence sur le site Internet de
l'association "Re seau Voltaire", dont le pre sident
est Thierry M., d'une note biographique le
concernant, se terminant par la mention "le 9
de cembre 1998, il est nomme  par Jean-Marie Le
Pen a la tˆ te de la de le gation ge ne rale en
remplacement de Bruno Megret, de voue
fanatiquement a Jean-Marie Le Pen, il e tait
partisan de la solution arme e au problê me
Megret";

Il considê re que cette derniê re phrase est
diffamatoire, en ce qu'elle lui impute d'ˆ tre
partisan des me thodes les plus violentes,
puisqu'il lui est attribue  de vouloir utiliser les
armes contre M. Megret et ses amis, et donc de
vouloir les blesser ou les tuer.

Sur quoi

La diffamation consiste en l'imputation a une
personne d'un fait, pre cis et de termine , qui porte
atteinte a son honneur et a sa conside ration. La
pre cision de ce fait doit ˆ tre suffisante pour
permettre un de bat contradictoire et une preuve.
A cet e gard, ne constitue pas une diffamation la
mise en cause d'une doctrine, conside re e
comme pouvant inspirer une action criminelle,
ou l'attribution a une personne d'une opinion, en
des termes ge ne raux ne comportant aucune
alle gation d'une traduction de celle-ci en des
actes de termine s.

En l'espê ce, e crire que M. Lang e tait "partisan
de la solution arme e au problê me Megret "
revient a lui prˆ ter une certaine prise de position
dans le de bat interne au FN, mais cette
assertion ne comporte aucune imputation de
faits pre cis, ˆ tre partisan d'une solution
quelconque, c'est prendre parti pour une
doctrine, de fendre une opinion, ce n'est pas
ne cessairement traduire celle-ci en actes;

Par suite, la diffamation ne saurait ˆ tre
constitue e.

Par ces motifs

- rejette l'exception tire e de la prescription de
l'action publique,

- relaxe les pre venus Thierry M. des fins de la
poursuite,

- de boute la partie civile M. Lang de ses
demandes,

- met hors de cause l'association Re seau
Voltaire.

Le Tribunal.


